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COVID-19 
 

 Zone AEOI – Le nombre de nouveaux cas repart à la hausse. Après deux semaines de baisse, le nombre de 
nouveaux cas hebdomadaires augmente à nouveau en AEOI (+ 12 667 contre + 11 792  la semaine passée, 
soit + 7,4 %) mais reste loin de la situation d’il y a quelques semaines (+29 685 début avril). Le nombre de 
nouveaux cas hebdomadaires recensés continue de diminuer en Ethiopie (+4 155 ; contre +7 107 et +10 719 
les 2 semaines passées) et au Kenya (+3 185 ; +3 735 et +5 031). Aux Seychelles, le nombre hebdomadaire 
de nouveaux cas atteint un record historique cette semaine à 1 209, alors qu’il était en moyenne autour de 
300 depuis le début de l’année. 

 Ethiopie – Inauguration de 2 usines d’oxygène médical. Dans un contexte de pénurie d’oxygène médical 
en raison de la COVID-19, 2 nouvelles usines de production d’oxygène médical ont été inaugurées fin avril. 
La 1ère, localisée dans la ville d’Ambo (région Oromia) dessert l’Ambo University Referral Hospital et génère 
80 m3 d’oxygène par jour, fonctionnant encore à capacité réduite. La 2ème, localisée dans le nord-ouest de 
la capitale (Gulele), reste en cours de construction mais pourra générer davantage d’oxygène (jusqu’à 80 
m3 par heure). Fin mars, face à une recrudescence des cas (2 000 cas/jour) et à une défaillance du principal 
fournisseur d’oxygène médical (Chora Gas, le ministère de la Santé a mis en place une procédure accélérée 
d’obtention de licences de production d’oxygène ainsi que des incitations fiscales importantes (exemption 
de taxes lors de l’importation des machines et équipements nécessaires).   

 Tanzanie – Suspension des vols d’Air Tanzania Company Limited (ATCL) en provenance et vers l’Inde mais 
ouverture d’une ligne vers Guangzhou en Chine. Le 4 mai dernier, les vols de ATCL en provenance et/ou à 
destination de Mumbai ont été suspendus jusqu’à nouvel ordre, en raison de la crise sanitaire que traverse 
actuellement l’Inde. La compagnie nationale assure en revanche depuis le 8 mai dernier une nouvelle liaison 
bimensuelle reliant Dar Es Salam à Guangzhou. La fréquence des vols sera amenée à augmenter 
progressivement. La Chine est ainsi le 2ème pays desservi par ATCL hors Afrique, après l’Inde. 

Points notables d’actualité générale 
 

 Afrique – Le 18 mai à Paris : Sommet sur les économies africaines. Un sommet de soutien aux économies 
africaines, durement affectées par la pandémie de COVID-19, se tiendra en France le 18 mai. L’objectif de 
ce sommet est de mettre en place un soutien financier massif aux pays africains, notamment à travers des 
droits de tirage spéciaux accordés par le Fonds monétaire international (FMI), et de poser les bases d’un 
nouveau cycle de croissance sur le continent (en récession en 2020, une première depuis vingt-cinq ans). 
La question de l’annulation de la dette des pays africains sera aussi abordée. De nombreux chefs d’État 
africains (dont éthiopien, rwandais, soudanais, sud-soudanais, comorien) sont attendus aux côtés 
d’Emmanuel Macron. Plusieurs représentants d’institutions continentales seront également présents, 
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comme le Président de la Commission de l’UA ou le Président de la BAfD. Côté européen, plusieurs ministres 
sont attendus, tout comme le président du Conseil européen Charles Michel, et la présidente de la 
Commission de l’UE, Ursula Von der Leyen. D’autres personnalités prendront part aux débats par 
visioconférence, comme Angela Merkel, le Président kenyan et la Présidente tanzanienne ou encore de 
hauts représentants américain et japonais. 

 Kenya – Agrandissement de la centrale géothermique d’Olkaria I pour fin 2021. À l’occasion d’une 
conférence en ligne, la direction de KenGen a annoncé la construction d’une 6ème unité de production à la 
centrale géothermique Olkaria I dans le comté de Nakuru pour la fin d’année 2021. Cette centrale compte 
actuellement 5 unités pour une production totale de 185 MW, à laquelle viendront s’ajouter les 83,3 MW 
de la nouvelle unité. Ce projet s’ajoute à  un plan d’extension des unités déjà installées portant la puissance 
totale installée à 273 MW. D’un cout total estimé à 311 MEUR, ce programme de rénovation et d’extension 
est financé par l’Agence Japonaise de Coopération Internationale (JICA) et la Banque Européenne 
d’Investissement (BEI), et sera réalisé par l’entreprise japonaise Fuji Electric.  Il permettra de conforter la 
place de KenGen en Afrique de l’Est, actuellement premier producteur géothermique de la région avec 706 
MW installé, mais aussi de poursuivre la stratégie kényane d’accès universel à l’électricité.   

 Soudan – Apurement des arriérés de la Banque Africaine de Développement. Après le règlement des 
arriérés du Soudan avec la Banque mondiale fin mars, c’est au tour de la Banque Africaine de 
Développement (BAfD) de lancer son processus d’apurement. Son conseil d’administration a accordé à cet 
effet fin avril un premier don de 207 MUSD au Soudan. Un autre mécanisme d’un montant légèrement 
supérieur a également été mis en place. Pour mémoire, le Royaume-Uni, avec dorénavant la Suède et 
l’Irlande, mettra en place le prêt relais correspondant, estimé à  412 M USD, afin de permettre 
prochainement de solder ces arriérés.  Il ne restera alors plus qu’à apurer les arriérés du Soudan vis-à-vis 
du FMI, estimés à environ 1,5 Mds USD. A cet effet, dans un communiqué récent, sa directrice générale a 
indiqué que le conseil d’administration venait d’approuver un paquet financier permettant cet apurement. 

 Maurice – Mission du FMI au titre de l’article IV du 19 avril au 7 mai. Si le pays a réussi à contenir 
l’épidémie via la mise en place de mesures sanitaires adaptées et une bonne réactivité, l’économie a été 
affectée avec une contraction d’environ 15 % du PIB en 2020. La croissance devrait rebondir à 5 % en 2021 
grâce à la relance du tourisme. Le FMI souscrit à la phase de riposte monétaire et budgétaire pendant la 
phase de redressement. Il recommande au gouvernement d’établir un plan de rééquilibrage à moyen terme 
en vue de stabiliser la dette publique qui devrait dépasser 90 % du PIB après la crise. Le FMI appelle le pays 
à prendre des mesures pour améliorer la compétitivité en misant sur l’éducation et les nouvelles 
technologies. La mission encourage les autorités à poursuivre leurs efforts pour sortir des listes du Groupe 
d’action financière (GAFI) et de l’Union européenne concernant la lutte contre le blanchiment des capitaux 
et le financement du terrorisme. 

Actualités agricoles 
 

 Monde, Afrique – L’insécurité alimentaire atteint son plus haut niveau dans le Monde depuis 5 ans. En 
2020, le nombre de personnes en insécurité alimentaire s’est encore accru en raison des bouleversements 
sécuritaires et économiques. Selon le dernier rapport publié par le Réseau mondial contre les crises 
alimentaires (GNFAC), 155 millions de personnes ont basculé dans une situation d’insécurité alimentaire 
aiguë en 2020, dont près de 98 millions de personnes (63% de l’effectif total) se trouvent en Afrique. Les 
conflits, la crise économique liée à la crise COVID-19, et dans une moindre mesure en 2020 les aléas 
climatiques, en sont les principaux facteurs. Fin 2020, en Afrique de l’Est, la population en insécurité 
alimentaire est estimée à 33 millions. Les zones urbaines auront connu une forte croissance de cette 
insécurité alimentaire, compte tenu des effets liés à la crise économique. 

 Kenya – L’UE soutient à hauteur de 5M€ le secteur horticole pour s’adapter aux mesures SPS. La crise 
sanitaire de la COVID-19 et l’évolution des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) en Europe et ailleurs 
représentent actuellement des défis importants pour le secteur horticole kenyan. Démarré il y a quelques 
mois et s’étalant sur une période de 4 ans, le programme NexT (New Export Trade) vise à renforcer la 
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conformité du secteur horticole aux exigences SPS du marché communautaire. Mise en œuvre notamment 
par ColeACP, il bénéficie du soutien de l’UE à hauteur de 5M€.  L’initiative ciblera les micros, petites et 
moyennes entreprises de la chaîne de valeur horticole. Pour rappel, l’horticulture a généré en 2020, 
148 Mds KES (1,3 Mds USD) de revenus à l’export. Le secteur horticole représenterait 30% de la valeur du 
PIB agricole, soit environ 10% du PIB du pays. 

 Ethiopie – Approbation d’un financement du Fonds Africain pour le Développement (FAD) pour 
l’amélioration de la nutrition en Ethiopie. La Banque africaine de développement (BAD) a approuvé un 
don de 30,8 MUSD fin avril, pour renforcer l'accès aux services nutritionnels et améliorer les pratiques en 
matière d’alimentation et de soins. Ce projet arrive en soutien au projet d’approche multisectorielle en vue 
de la réduction des retards de croissance (MASREP) dans les régions du Tigré et de l’Amhara. Les objectifs 
fixés à 2025 sont : i) l’amélioration de l’accès aux services de santé, ii) l’augmentation de la production et 
la consommation d’aliments variés et nutritifs, et iii) l’amélioration des pratiques en matière 
d’alimentation, de soins et d’hygiène. Ce projet répond à la volonté du gouvernement de réduire le taux 
retard de croissance chez les enfants de moins de 5 ans de 37 % à 13 % dans le cadre de son Plan de 
développement décennal (2021-2030), et s’inscrit dans la politique nationale d’alimentation et de nutrition 
(NFNP) lancée en 2018. 

 Madagascar – Lancement d’un centre de production agro-photovoltaïque de 4,9 MW dans la région 
Vakinankaratra pour un coût total de 10 M€. La société allemande SUNfarming Transformers a lancé son 
centre de production agro-photovoltaïque d’une puissance de 4,9 MW à Antsirabe dans la région 
Vakinankaratra (centre du pays). Ce centre agricole alimenté par 3000 panneaux solaires applique des 
techniques d’irrigation et des cultures d’expérimentation sur une surface totale de 6 ha (plantations de 
tomates, maïs, haricots…).  Le coût du projet s’élève à près de 10 M€ financés par la coopération allemande 
Kreditanstalt für Wiederaufbau (KFW) et le fonds Atmosfair. 

 Seychelles – Le fond de soutien aux projets innovants accorde une subvention 0,1 MUSD pour le 
développement de trois projets d’économie bleue.  La subvention a été présentée par l’ambassadeur de 
France aux Seychelles, Dominique Mas, au ministre seychellois de la pêche. Les projets financés concernent 
la transformation des déchets plastiques en carburant, l’évaluation des déchets produits par l’industrie de 
la pêche, et la réalisation d’une vidéo de sensibilisation sur l’économie bleue. Les projets seront gérés 
conjointement par l’Ambassade de France aux Seychelles et l’Institut pour la Recherche et le 
Développement. L’économie bleue sera au cœur des préoccupations de la France au sein de la Commission 
de l’Océan Indien. 

Commerce (échanges commerciaux, entraves, opportunités) 
 

 Kenya – Les Emirats Arabes Unis dépassent le Royaume-Uni pour devenir le 3ème acheteur de thé kenyan. 
Au Kenya, la filière thé, qui fait vivre plus de 600 000 ménages, recherche depuis plusieurs années de 
nouveaux débouchés. Le segment de l’exportation du thé vient de connaître un important 
bouleversement : le Royaume-Uni (RU), traditionnellement 3ème importateur de thé kenyan, vient de se 
faire ravir sa place au mois de février par les Emirats Arabes Unis (EAU). Les EAU ont en effet acquis 4 220 T 
en février contre 4 200 T pour le RU. Ce phénomène serait lié aux différentes mesures de restriction mises 
en place au RU, mais traduirait également une nouvelle étape pour la filière thé kenyane à la recherche de 
nouveaux débouchés hors Europe. Les 3 premiers acheteurs sont désormais non européens : les 2 
premières places sont occupées respectivement par le Pakistan et l’Egypte qui ont importé 27 000 T de 
feuilles de thé, soit 56% de la production kenyane du mois de février (48 000 T).  

 Ethiopie – Les exportations des parcs industriels en baisse de 45% compte tenu de la crise COVID-19 et 
des tensions dans le pays. Les exportations des parcs industriels diminuent de 45%. Selon l’Ethiopian 
Investment Commission (EIC), la valeur des exportations éthiopiennes, tirée des parcs industriels publics et 
privés, au cours des 9 premiers mois de l'exercice budgétaire éthiopien (juillet 2020 à mars 2021) aurait 
diminué de 45% en raison de la crise COVID-19 (en Ethiopie et dans le Monde) et des problèmes sécuritaires 
qui n’ont pas permis aux entreprises de produire au niveau de leurs capacités. Les exportations ont 
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représenté un total de 129 MUSD, contre 230 MUSD attendus. Selon l’EIC, le pays aurait par ailleurs attiré 
2,05 Mds USD d'investissements directs étrangers (IDE) au cours des neuf premiers mois de l'exercice : 58 
% seraient dans le secteur manufacturier, 37 % dans le secteur des services et 5 % dans le secteur agricole 
et agroalimentaire. Au total, ces investissements auraient permis la création de près de 60 000 emplois. 

 Ethiopie – Inauguration du parc agro-industriel de Bulbula. Représentant un investissement de 9 Mds Birrs 
(soit 215 MUSD), le parc agro-industriel de Bulbula (Région d’Addis Abeba) a été inauguré ce samedi 8 mai 
par le Premier ministre Abiy Ahmed. Cet ouvrage est, selon l’exécutif éthiopien, « une démonstration de la 
vision de la prospérité du secteur agricole, des agriculteurs et des consommateurs » de la Région d’Addis 
Abeba. Equipé de toutes les infrastructures nécessaires, ce parc s’étend sur 271 hectares et devrait 
notamment transformer « des fruits, des légumes, des produits laitiers, de la viande, de la volaille, du café 
et des céréales ». Melaku Alebel, Ministre éthiopien du Commerce et de l’Industrie, a souligné l’intérêt des 
parcs agro-industriels pour renforcer la valeur ajoutée dans le secteur agricole et renforcer les revenus des 
agriculteurs en approvisonnant ce dernier. Le parc des Bulbula est désormais le 3ème parc agro-industriel à 
entrer en service, après ceux de Yirgalem et de Bure. 

 Ethiopie – Hebron Coffee investit 2 MUSD dans la fabrication de capsules de café. Le café éthiopien est 
en majorité exporté à l’état brut. Pour accroître la valeur ajoutée, l’entreprise Hebron Coffee réalisera un 
investissement de 80 M Birrs (2 MUSD) dans la confection de capsules de café, compatible avec la marque 
Nespresso. La compagnie devrait s’approvisionner dans un premier temps auprès de la Bourse éthiopienne 
des marchandises (ECX) avant de s’approvisionner progressivement auprès des producteurs des régions de 
Sidama, Yirgacheffe, Jimma et Guji. Pour mémoire, les exportations de café représentent près de 30% de la 
valeur des exportations du pays et génère chaque année plus de 700 MUSD de recettes d’exportation. 

 Burundi – Le Japon soutient la réhabilitation du port de Bujumbura à hauteur de 30 MUSD. 
L’Ambassadeur du Japon au Burundi et le Ministre burundais des Affaires étrangères ont signé, ce vendredi 
7 mai, un accord pour réhabiliter et étendre le port de Bujumbura. Selon une étude de la Banque Mondiale, 
95 000 tonnes de marchandises transiteraient annuellement par ce port et ce tonnage pourrait être 
multiplié par 3 une fois celui-ci réhabilité et étendu. Le projet comprend le drainage du bassin du port, la 
déviation du canal de Buyenzi, la construction d’un chantier naval et d’un terminal à conteneurs ainsi que 
l’installation de nouveaux équipements.  
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Zone de compétence du Conseiller aux Affaires Agricoles pour l’Afrique de l’Est et l’Océan Indien : 
 Kenya, Ethiopie, Tanzanie, Ouganda, Rwanda, Burundi, Soudan, Madagascar, Maurice 
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